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1.Avant-propos 

Du 4 au 13 juillet 2025, le personnel d’entretien du Réseau de transport 

de la Capitale (RTC) a déclenché une grève. Pendant dix jours consécutifs, 

aucun autobus n’a circulé sur le territoire desservi par le RTC. Si cette 

interruption a constitué un moyen de pression légitime dans le cadre d’un 

conflit de travail, elle a aussi eu des conséquences majeures pour de 

nombreuses personnes, en particulier celles à plus faibles revenus, en 

situation de handicap ou vivant déjà des conditions précaires. 

C’est dans ce contexte que le Collectif pour un transport abordable et 

accessible à Québec (TRAAQ) a entrepris de documenter, à chaud, les 

impacts humains et sociaux de cette grève. En recueillant les témoignages de 

personnes touchées, ainsi que des observations d’intervenant·es 

communautaires, nous avons voulu rendre visibles des réalités souvent 

absentes du débat public: celles des personnes pour qui l’absence de 

transport collectif représente une entrave immédiate et tangible à leurs droits. 

Ce rapport ne vise pas à nier l’importance des luttes syndicales. Nous 

reconnaissons d’ailleurs que, sans l’apport de leurs actions, la privatisation de 

nombreux services publics au Québec serait aujourd’hui encore plus poussée. 

Nous devons tout de même rappeler qu’une interruption d’un service aussi 

essentiel que le transport collectif doit s’accompagner d’une réflexion sur ses 

effets disproportionnés pour les personnes les plus vulnérables. Les constats 

qui suivent cherchent ainsi à nourrir un dialogue plus inclusif entre les 

différents acteurs impliqués dans ce conflit. 
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2.Présentation du Collectif pour un transport abordable et 

accessible à Québec 

En avril 2012, le Carrefour d’animation et de participation à un monde 

ouvert (Capmo) a mis sur pied un comité pour l’accessibilité sociale au 

transport en commun qui relevait de son conseil d’administration et était 

composé de citoyens et de citoyennes désirant agir sur cette problématique à 

Québec. Après avoir mené une enquête conscientisante sur cette question, 

ce comité a fondé à la fin de l’année 2016, le Collectif pour un transport 

abordable et accessible à Québec (TRAAQ). Aujourd’hui, il s’agit d’un 

regroupement d’organismes communautaires et de groupes citoyens dont la 

préoccupation commune est l’accès au transport en commun des personnes 

à faible revenu vivant sur le territoire desservi par le Réseau de transport de la 

Capitale (RTC) et par le Service de transport adapté de la Capitale (STAC). Sa 

mission est de défendre le droit à la mobilité de ces personnes. 

3.Méthodologie  

Dans le cadre de ce rapport, quarante personnes répondantes ont été 

rejointes. Elles ont témoigné des impacts vécus personnellement en lien avec 

l’arrêt du service d’autobus, mais aussi de ceux observés chez leurs collègues 

de travail ou, pour les personnes travaillant dans le milieu communautaire, 

chez les personnes utilisatrices de leurs services. 

3.1 Diversité dans les méthodes de récolte des témoignages 

Afin de tenir compte des obstacles tant de littératie que de la fracture 

numérique que vivent certaines personnes, il a été important pour nous 

d’avoir eu recours à une diversité de moyens pour recueillir des témoignages. 

 

3.2 Témoignages écrits 

Vingt-six personnes ont été contactées par écrit. Pour recueillir des 

témoignages, nous avons diffusé une vignette par courriel à nos partenaires 

ainsi que sur les réseaux sociaux (Facebook et WhatsApp). Le message 
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contenait seulement un court texte invitant à partager un témoignage. Après 

ce premier contact, nous avons simplement demandé l’âge de la personne, 

sans autres questions. Ce choix visait à simplifier au maximum le processus 

d’envoi d’un témoignage. Toutefois, cette approche présentait certaines 

limites et, avec le recul, nous estimons qu’il aurait été pertinent de recueillir 

aussi, par exemple, l’information sur le genre. 

 
Vignette utilisée pour le recueil de témoignages 

 

3.3 Groupe de discussion  

Pour les participant·es de ces groupes, la possibilité de donner leur 

témoignage oralement, sans avoir à l’écrire ni à passer par Internet ou les 

réseaux sociaux, a constitué un facteur facilitant. Nous avons récolté douze 

témoignages divisés sur deux groupes de discussion. Le premier mené avec 

5 



 

notre comité de suivi et le deuxième aux locaux du Mouvement Personne 

D'Abord du Québec Métropolitain Pour terminer, nous avons discuté avec une 

répondante dans nos bureaux et eu un échange téléphonique avec une autre 

répondante. 

3.4 Compilation des témoignages 

Nous avons compilé les divers témoignages dans un fichier Excel 

4. Profils des répondant-es 

4.1 Âge des répondant·es 
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4.2 Genre présumé des répondant·es 

 

23 femmes 16 hommes 1 non-spécifié 

Dans le cadre de ce recueil de témoignage, nous n’avons pas posé la 

question directement aux personnes au sujet de leur genre. Pour environ la 

moitié des répondant·es et particulièrement pour les témoignages écrits, 

nous n’avons pu nous baser que sur le pronom utilisé par les personnes et 

nous sommes conscient·es que cela pose certaines limites.  

4.3 Lieu de résidence des répondant·es  

Les répondant·es résident dans une diversité de secteurs, allant du 

centre-ville aux quartiers périphériques, jusqu’aux quartiers de la 

Couronne-Nord: « Je vous écris un petit message pour témoigner des 

impacts négatifs de la grève au RTC. Étant en banlieue le fait de pas avoir 

d'autobus nuit a mon autonomie. » 
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4.4 Autres catégories 

Quatre répondantes s’identifient comme personnes immigrantes ou 

racisées. Cinq répondant.es sont des intervenant·es d’organismes 

communautaires. Au moins huit des répondant·es ont des limitations motrices 

ou sont en situation de handicap. Seule l’une d’entre elles avait accès au 

transport adapté en juillet 2025. La majorité des répondant·es ont mentionné 

ne pas posséder de voiture. Notons que plusieurs ont indiqué aussi ne pas 

avoir de permis de conduire. 

La moitié des personnes répondantes sont salariées ou dans une 

activité d’insertion socioprofessionnelle. L'autre moitié n’a pas d'activité 

rémunérée bien que plusieurs soient bénévoles, militantes et/ou retraité·es. 

Nous n’avons pas recueilli directement l’information sur le revenu des 

répondant·es, mais le contenu de leurs témoignages permet de conclure que 

la majorité dispose de faibles revenus.  

Six répondant·es ont mentionné leur soutien à la grève et toute 

l’importance que les employé·es aient de bonnes conditions de travail. 

D’autres considéraient que, dans ce contexte, les besoins d’une minorité de 

travailleur·euses semblent primer sur ceux d’une majorité d’utilisateur-rices. 

Certaines personnes ont nommé avoir l’impression de ne pas être prises en 

compte dans ce conflit. D’autres ont relevé se sentir déshumanisées et 

comme des numéros. Quelques personnes se sont attardées sur le traitement 

médiatique de la grève. Elles ont relevé que l’attention semblait plutôt dirigée 

sur les conséquences vécues par les festivalier·ères du Festival d’été de 

Québec et non sur celles vécues par les personnes les plus vulnérables. 

Finalement, huit répondant·es ont nommé textuellement que le transport en 

commun devrait être reconnu comme un service essentiel et plusieurs 

croient qu’il serait nécessaire qu’un service minimum soit assuré. 
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5. Résultats 

5.1 Types de déplacements les plus impactés 

Pour les répondant·es, l’arrêt des services du RTC a principalement 

touché les déplacements liés à des rendez-vous médicaux : « Je devais aller 

à mon rendez-vous à la clinique, mais je n’ai pas pu me rendre et j’ai dû 

reporter, ce qui retarde mon suivi. »  

En deuxième lieu figurent les trajets vers le travail ou un lieu pour une 

entrevue, soulignant l’impact direct sur l’emploi et la recherche d’emploi : « J’ai 

manqué une entrevue importante pour un emploi parce que le bus ne passait 

pas. »  

Finalement, le troisième type de déplacement le plus impacté est celui 

vers des organismes communautaires ce qui met en lumière les difficultés 

accrues d’accès aux services de soutien et d’accompagnement : « Je n’ai pas 

pu participer aux activités de l’organisme où je vais chaque semaine pour 

obtenir de l’aide et briser mon isolement. » 

​ En plus de ces déplacements impactés, l’accès aux loisirs, notamment 

au Festival d’été de Québec a été nommé par quelques répondant·es, mais 

aussi le fait de devoir reporter diverses courses. 

5.2 Conséquences sur les répondant·es 

Perte financière importante 

Plusieurs personnes se sont appauvries durant la grève. Une d’elle 

explique : « La grève m’a empêché de me rendre à mon deuxième emploi, 

situé en banlieue alors que j’habite le centre-ville, ce qui m’a fait perdre plus 

de 300 $. » 

Un étudiant, quant à lui, a décrit comment la grève a eu un impact sur 

lui alors qu’il vit déjà un situation précaire : « Je vais à l'école des adultes, et je 
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travaille, je suis en banlieue et je me rends en ville pour travailler. Je vis 

présentement de paie en paie donc une semaine ça m’a beaucoup impacté. » 

Une mère rapporte avoir dû dépenser 1 000 $ en frais de taxi au cours 

des dix jours de grève, un fardeau financier considérable pour son budget : 

« Ça m’a coûté en deux semaines 1 000 dollars de taxi, alors oui, le RTC est 

essentiel pour une maman avec deux enfants. Mettons que c’est vraiment 

plate ce qui s’est passé. Mes économies pour me nourrir et pour nourrir mes 

enfants, c’est vraiment ordinaire. » 

Sécurité alimentaire 

Les dépenses liées au transport ont ainsi eu un impact sur le budget 

alimentaire de certains ménages. Plusieurs participant·es ont indiqué ne pas 

avoir pu se rendre à leur banque alimentaire habituelle, ou avoir dû demander 

à un proche de les transporter afin de s’y approvisionner. 

Santé physique  

Quatre personnes ont dû annuler ou reporter des rendez-vous 

médicaux en raison de l’absence de transport en commun:  « Il a fallu que 

j'annule un rendez-vous pour le CLSC pour le changement de mon 

pansement. » Quatre autres se sont résignées à payer le taxi à grands frais ou 

à se tourner vers des services communautaires ou leur entourage. 

Une personne en situation de handicap a témoigné que la grève aurait 

pu affecter les services d’entretien ménager chez elle et que plusieurs 

personnes qu’elle connaît ont vu leurs services d’aide à domicile impactés, 

certains employé·es ne pouvant se rendre au domicile des personnes faute 

de transport collectif. 

Certaines personnes, malgré des problèmes de santé comme l’arthrose 

ou l'asthme, ont dû se déplacer à pied ou utiliser un vélo sur de longues 

distances pour se rendre à destination. Dans le cas de la marche, cette 
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situation a parfois entraîné une utilisation prolongée de dispositifs d’aide à la 

mobilité, tels que la marchette, au-delà de ce qui leur était physiquement 

confortable ou sécuritaire.  

« Je suis une personne à mobilité réduite. J'ai un handicap qui rend la marche 

douloureuse. J'ai un programme de réadaptation où, petit à petit, me permet de 

bouger sans douleur. Je n'ai pas de permis de conduire, et je n'ai pas la capacité 

financière pour prendre régulièrement un taxi. » 

« Avec l'arrêt des services du RTC, j'ai été obligé de dépasser largement le 

temps de marche sécuritaire pour moi, seulement pour combler mes besoins de 

base. »  

Certaines personnes ont été incommodées par la chaleur. On peut 

imaginer que si un épisode de chaleur extrême s’était produit pendant la 

période de grève, les impacts auraient été encore plus importants. 

« Je me suis rendu à mon activité socioprofessionnelle à pied et ça m’a pris 2h00. J’ai 
eu tellement chaud que, quand je suis arrivé, je ne me sentais pas bien du tout (mal 

de tête, cœur qui bat vite, j’étais détrempé vue la chaleur).J’ai dû me reposer 
quelques minutes, pour reprendre mon souffle, mes esprits et me sentir mieux. » 

Par ailleurs, certaines personnes en situation de handicap n’ont droit au 

transport adapté que durant la saison hivernale et non pendant l’été. Pendant 

la grève estivale, elles ont donc dû se débrouiller autrement, ce qui a ajouté 

une contrainte supplémentaire à leurs déplacements déjà difficiles. 

Emploi​

​ Une répondante a indiqué avoir perdu son emploi en raison de 

l’interruption des services du RTC. Deux autres ont rapporté des situations 

similaires vécues par des personnes de leur entourage. Deux répondants 

n’ont tout simplement pas pu aller travailler. L’un d’entre eux a dû puiser dans 

sa banque de congés alors qu’il n’avait pas planifié de prendre ses vacances à 

ce moment-là. Aussi, un organisme coordonnant des lieux d’insertion 

socio-professionnelle a dû interrompre ses activités, ce qui a directement 
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impacté l’un des répondantes. De plus, deux répondantes ont exprimé avoir 

éprouvé de sérieuses craintes de perdre leur emploi durant la grève:  

« Je sais que si la grève continue, je vais perdre mon travail parce que je n'aurais pas toujours 

les moyens de me payer des taxis pour aller travailler. Présentement je suis en mode survie et 

je suis constamment stressée. » 

Démarches administratives et notamment pour l’inclusion de personnes 

migrantes retardées. 

La grève a également entraîné des retards dans certaines démarches 

administratives, notamment celles liées à l’inclusion de personnes migrantes. 

Une intervenante a rapporté le cas d’une nouvelle arrivante qui a traversé la 

ville à pied pour se rendre à un rendez-vous important. Comme elle le 

raconte : « Je connais une femme qui a tenté de partir de chez elle à pied afin 

de se rendre à un rendez-vous à l’autre bout de la ville pour la résidence 

permanente. Elle l’a finalement manqué et a rebroussé chemin. » 

Activités des organismes communautaires 

Le milieu communautaire n’a pas non plus été épargné par le 

débrayage. Les intervenant·es ont effectué personnellement des transports 

pour leurs participant·es. Aussi, plusieurs organismes se sont retrouvés avec 

un effectif réduit de bénévoles. Un organisme a été particulièrement touché: 

« Nous avons dû fermer les milieux. L'impact pour nos participants : ne plus pouvoir 
continuer leurs activités, plus d'isolement social, des difficultés pour faire ses courses 

au quotidien - et des coûts supplémentaires. Nous allons fermer pour les congés 
d'été, la coupure aura donc été plus longue que d'habitude. Les personnes en stage 

individuel ou en PAAS action n'ont pas pu aller travailler si elles n'étaient pas à 
distance de marche de leur lieu de stage. »  

Certaines personnes ont indiqué n’avoir pas pu faire leurs heures de 

bénévolat. Incidemment, certains organismes ont rapporté avoir subi les 

conséquences d’une diminution du nombre de bénévoles en raison de la 

grève: « Je fais du bénévolat 4 jours par semaine dans des organismes d'entraide 
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sociale. La grève a privé ces organismes de l'aide que je leur apporte pour atteindre 

leur mission. » 

« En raison de la grève, plusieurs bénévoles ont dû annuler leur présence à nos 
locaux, ce qui nous a mis dans une position difficile et nous a obligés à demander de 

l'aide d'urgence à nos bénévoles ayant une voiture. Ceux-ci s'en sont trouvés trop 
sollicités pendant les deux dernières semaines, et cela a nui à leur moral. Nous avons 

déjà explicitement reçu le message que nous ne pourrions pas continuer ainsi 
encore une semaine de plus, alors c'est vraiment un soulagement que la grève 

arrête demain. » 

Vie sociale 

Plusieurs répondant·es ont indiqué avoir dû annuler des activités prévues 

durant l’été en raison de l’interruption des services du RTC. Pour certaines 

personnes, cette situation a aussi empêché la visite de leurs proches ou de 

leurs ami·es, accentuant ainsi le sentiment d’isolement et limitant les 

occasions de maintenir leurs liens sociaux. 

Implication communautaire et participation citoyenne 

Pour plusieurs répondant·es, le transport en commun est un vecteur 

essentiel de leur engagement militant et citoyen. Il leur permet de participer 

régulièrement à des actions collectives de lutte pour une plus grande justice 

sociale. Comme l’exprime une personne concernée : 

« Grâce au transport en commun, je peux militer chaque semaine, prendre la parole en 
public et participer aux luttes pour la justice sociale. C’est ce qui donne du sens à ma 

vie. Sans autobus, je suis coupée de ces espaces de mobilisation. Ce n’est pas juste une 
grève, c’est un retour à l’isolement. » 

Les répondant·es qui participent habituellement aux activités offertes 

par des organismes communautaires ont indiqué ne pas avoir pu s’y rendre 

durant la grève. Cette interruption a privé plusieurs personnes d’occasions 

précieuses de socialisation, de soutien et d’accès à des ressources 

essentielles. 

Un organisme a aussi fait mention de l’impact qu’a eu la grève du RTC 

sur sa vie associative: « Nous tenions notre assemblée générale annuelle le 10 

juillet dernier, cette grève nous a privé de la présence de plusieurs de nos membres. 
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Sur un total de 172, uniquement une dizaine ont pu se présenter à nos locaux faute 

de transport.» 

Stratégies pour pallier à l’absence de services de transport du RTC 

Cinq personnes répondantes ont dû faire de longs déplacements à 

pied. Aussi, trois personnes se sont tournées vers l’utilisation du vélo. Deux 

d’entre elles se sont abonnées au service àVélo, mais ont rencontré plusieurs 

obstacles. Notamment, elles considéraient le prix de cet abonnement trop 

élevé pour leurs moyens financiers. Il leur est aussi arrivé souvent que les 

vélos ne soient pas disponibles. Une personne qui voulait utiliser le Flexibus 

pendant la grève nous a rapporté qu'il était difficile d'en réserver un, car il y 

avait une forte demande. Une autre personne s'est intéressée à ce service 

pour la première fois, mais à réalisé que c'était seulement pour la desserte 

locale. Un répondant a rapporté la situation d’une amie qui a dû aller vivre 

temporairement chez ses parents afin d’être en mesure de se rendre au 

travail. Enfin, plusieurs personnes ont dû demander des transports à des 

proches et nombreux ont mentionné le sentiment de gêne et d’humiliation 

associé au fait de devoir quêter des lifts. Une personne a dit que, sans les 

transports offerts par un proche, elle n’aurait tout simplement pas pu se 

rendre au travail. Quelques personnes ont fait référence au groupe Facebook 

Entraide RTC en grève. S’il est mentionné que ce groupe a parfois été aidant, 

ses limites sont aussi énoncées. Un répondant énonce que ça ne correspond  

pas toujours à ses besoins en termes d’horaires et une répondante évoque ne 

pas avoir eu recours à cela car elle ne se sentait pas en sécurité, 

particulièrement quand l’offre de transport est faite par un homme.  
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5.3 Ressenti des répondant·es 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nuage de mots issu de l’ensemble des témoignages 

Au-delà des impacts concrets, plusieurs répondant·es ont exprimé un 

ressenti marqué par l’humiliation, la perte d’autonomie, de dignité et le 

sentiment de dépendre de la générosité d’autrui pour se déplacer. Pour 

certaines personnes, cette dépendance forcée a renforcé l’isolement et le 

sentiment d’exclusion. Comme l’exprime l’une d’elles : 

« Mais le pire dans tout ça, c’est que je me sens humiliée. Humiliée de me retrouver 
sans moyen de me déplacer. Humiliée de devoir me rabattre sur la générosité des 

autres en demandant à tout un chacun s’ils peuvent me déposer où j’ai besoin d’aller. 
Je me sens isolée, coupée de tout. » 

Plusieurs personnes ont aussi mentionné avoir ressenti de la colère, de 

la frustration et une impression d’être « pris en otage » face au fait que le 

transport en commun ne soit pas reconnu comme un service essentiel à 

Québec. 
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6. Recommandations 

Tel que précédemment mentionné, le Collectif TRAAQ souhaite réitérer 

son appui à la lutte syndicale actuellement menée par le personnel 

d’entretien du RTC. Nous ne pouvons toutefois pas ignorer les conséquences 

vécues par les personnes à plus faibles revenus utilisant les services du RTC. 

Notre mission reste de défendre leur droit à la mobilité et à la ville. En 

l’absence d’autres moyens de transport, le transport collectif s’impose, pour 

une part importante de la population, comme un service indispensable. Voici 

donc nos recommandations, en tant qu’organisme se faisant le porte-voix des 

personnes consultées dans le cadre du présent rapport. 

6.1 Reconnaissance du transport collectif comme service essentiel 

D’abord, le TRAAQ recommande que le transport en commun à 

Québec soit reconnu comme un service essentiel. Les conclusions de ce 

rapport mettent en évidence que garantir un accès continu aux transports 

collectifs pour les personnes à faibles revenus et les populations plus 

vulnérables est fondamental pour permettre aux personnes de remplir leurs 

besoins de base. Ce rapport nous a confirmé que lors de la dernière grève 

l’accès aux soins d’urgence comme à des soins à domicile ou à des soins de 

base tels le changement de pansements a pu être compromis. Aussi, nous 

avons pu constater que l’absence de service a contraint plusieurs personnes à 

dépasser leurs limites physiques à pied comme en vélo et à devoir mettre à 

risque leur santé. Si un épisode caniculaire aurait eu lieu, l'impact aurait été 

d’autant plus grave.  

Qui plus est, la sécurité alimentaire des personnes a été affectée, 

directement ou indirectement. L’accès aux banques alimentaires et à certaines 

épiceries a pu être compromis, et les dépenses engagées pour pallier 

l’absence de transport ont également pu réduire le budget alimentaire de 

certains ménages. 
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Enfin, nous avons été à même de constater de nombreux impacts 

psychosociaux, notamment l’isolement social, le stress et l’anxiété générés 

par le fait de devoir s’organiser en n’ayant plus l’option du transport collectif. 

Nous reconnaissons que cette décision relève de l’autorité du Tribunal 

administratif du travail (TAT). Dans l’éventualité d’un nouveau jugement ou d’un 

renversement de la décision précédente, il est essentiel que tout service 

minimum soit organisé de manière respectueuse des droits et de l’autonomie 

des employé·es. En particulier, les usager·es et le personnel devraient être 

impliqués dès le départ dans la définition des modalités d’application, afin que 

les mesures ne soient pas imposées unilatéralement par l’employeur. Cette 

approche garantit que les décisions reflètent à la fois les besoins des 

usager·es et la sécurité, le bien-être et la participation active du personnel. 

6.2 Remboursement et priorité aux usager·ères ÉquiMobilité lors des 

ententes de principe 

Ensuite, le TRAAQ suggère que, lors de l’adoption d’une entente de principe, 

la priorité pour le remboursement soit accordée aux usager·es bénéficiant de 

la tarification sociale ÉquiMobilité. Cette mesure vise à assurer que les 

personnes à faibles revenus soient remboursées en premier, renforçant ainsi 

l’accès équitable aux services de mobilité. La possibilité de se faire 

rembourser est une préoccupation présente dans plusieurs témoignages. 

Il est également important de porter une attention particulière aux usager·es 

qui vivent la fracture numérique, c’est-à-dire celles et ceux qui ne disposent 

pas d’outils numériques, de connaissances informatiques et/ou de 

téléphones intelligents, afin de s’assurer qu’ils puissent bénéficier pleinement 

de ces remboursements. 
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6.3 Accès équitable aux services du RTC 

Finalement, le TRAAQ recommande que le service de vélopartage 

àVélo bénéficie de la tarification sociale du RTC, via le programme 

ÉquiMobilité, afin de garantir un accès équitable à cette alternative de 

mobilité. Actuellement, àVélo n’est pas intégré à la tarification sociale, ce qui 

limite l’accès des usager·es à plus faibles revenus. L’application d’une 

tarification sociale à àVélo permettrait de maintenir leur mobilité en période 

de grève ou de perturbation, tout en respectant leur budget. 

7.Conclusion 

En cas d’un deuxième débrayage à l’automne, le Collectif pour un 

transport abordable et accessible à Québec (TRAAQ) exprime sa profonde 

inquiétude face aux conséquences humaines et sociales d’une nouvelle 

interruption du Réseau de transport de la Capitale. Les témoignages recueillis 

soulignent les impacts significatifs sur les personnes à faible revenu, en 

situation de handicap et les usager·es réguliers du transport collectif. 

La grève a mis en lumière les failles d’un système où le transport en 

commun, pourtant vital à l’accès aux droits fondamentaux, n’est pas reconnu 

comme un service essentiel, exposant les plus vulnérables à l’exclusion et à la 

précarité. 

Le TRAAQ réaffirme ainsi la nécessité d’un dialogue élargi entre toutes 

les parties prenantes, incluant les instances décisionnelles, afin de 

co-construire des solutions garantissant la continuité d’un service essentiel, 

tout en respectant le droit légitime des travailleuses et travailleurs à défendre 

leurs conditions. 

Il est également crucial de reconnaître l’importance de la participation 

citoyenne dans la planification des transports collectifs, afin que les usager·es, 

particulièrement ceux à plus faibles revenus, puissent contribuer aux 
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décisions qui affectent leur mobilité. Enfin, le transport collectif, en tant que 

service public vital, nécessite un financement stable et pérenne, garantissant 

un service fiable, accessible et en capacité de s’améliorer pour répondre aux 

besoins croissants de la population. 

8.Remerciements 

Nous tenons à remercier chacun·e des répondant·es d’avoir généreusement 

accepté de nous partager leur témoignage. Merci aux organismes qui ont 
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Rapport préparé et rédigé par: Emilie Frémont-Cloutier et Sophie 
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Pour informations supplémentaire et/ou commentaires écrivez-nous au 

transportscapmo@gmail.com 
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